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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité intérieure 

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  
TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS 
FONDAMENTAUX DE LA NATION  

Chapitre VIII : Mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance 

- Article L. 228-1  

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme, toute personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace d'une particulière gravité pour la 
sécurité et l'ordre publics et qui soit entre en relation de manière habituelle avec des personnes ou des 
organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque cette 
diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à 
la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes peut se voir prescrire par le ministre de 
l'intérieur les obligations prévues au présent chapitre. 

NOTA :  

Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 

- Article L. 228-2     

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Le ministre de l'intérieur peut, après en avoir informé le procureur de la République de Paris et le procureur de 
la République territorialement compétent, faire obligation à la personne mentionnée à l'article L. 228-1 de :  
1° Ne pas se déplacer à l'extérieur d'un périmètre géographique déterminé, qui ne peut être inférieur au territoire 
de la commune. La délimitation de ce périmètre permet à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 
professionnelle et s'étend, le cas échéant, aux territoires d'autres communes ou d'autres départements que ceux 
de son lieu habituel de résidence ;  
2° Se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, dans la limite d'une fois 
par jour, en précisant si cette obligation s'applique les dimanches et jours fériés ou chômés ;  
3° Déclarer son lieu d'habitation et tout changement de lieu d'habitation.  
Les obligations prévues aux 1° à 3° du présent article sont prononcées pour une durée maximale de trois mois à 
compter de la notification de la décision du ministre. Elles peuvent être renouvelées par décision motivée, pour 
une durée maximale de trois mois, lorsque les conditions prévues à l'article L. 228-1 continuent d'être réunies. 
Au-delà d'une durée cumulée de six mois, chaque renouvellement est subordonné à l'existence d'éléments 
nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée des obligations prévues aux 1° à 3° du présent article ne 
peut excéder douze mois. Les mesures sont levées dès que les conditions prévues à l'article L. 228-1 ne sont plus 
satisfaites.  
Toute décision de renouvellement des obligations prévues aux 1° à 3° du présent article est notifiée à la 
personne concernée au plus tard cinq jours avant son entrée en vigueur. Si la personne concernée saisit le juge 
administratif d'une demande présentée sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative 
dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification de la décision, la mesure ne peut entrer en 
vigueur avant que le juge ait statué sur la demande.  
La personne soumise aux obligations prévues aux 1° à 3° du présent article peut, dans un délai d'un mois à 
compter de la notification de la décision ou à compter de la notification de chaque renouvellement, demander au 
tribunal administratif l'annulation de cette décision. Le tribunal administratif statue dans un délai de deux mois à 
compter de sa saisine. Ces recours s'exercent sans préjudice des procédures prévues aux articles L. 521-1 et L. 
521-2 du code de justice administrative. 

NOTA :  
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Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 

- Article L. 228-3     

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

A la place de l'obligation prévue au 2° de l'article L. 228-2, le ministre de l'intérieur peut proposer à la personne 
faisant l'objet de la mesure prévue au 1° du même article L. 228-2 de la placer sous surveillance électronique 
mobile, après en avoir informé le procureur de la République de Paris et le procureur de la République 
territorialement compétent. Ce placement est subordonné à l'accord écrit de la personne concernée. Dans ce cas, 
le périmètre géographique imposé en application du même 1° ne peut être inférieur au territoire du département 
Le placement sous surveillance électronique mobile est décidé pour la durée de la mesure prise en application 
dudit 1°. Il y est mis fin en cas de dysfonctionnement temporaire du dispositif ou sur demande de l'intéressé, qui 
peut alors être assujetti à l'obligation prévue au 2° dudit article L. 228-2.  
La personne concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port d'un dispositif technique 
permettant à tout moment à l'autorité administrative de s'assurer à distance qu'elle n'a pas quitté le périmètre 
défini en application du 1° du même article L. 228-2. Le dispositif technique ne peut être utilisé par l'autorité 
administrative pour localiser la personne, sauf lorsque celle-ci a quitté ce périmètre ou en cas de fonctionnement 
altéré dudit dispositif technique.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il peut déterminer les conditions 
dans lesquelles la mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance prévu au troisième 
alinéa, pour lequel peut être mis en œuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel, peut être 
confiée à une personne de droit privé habilitée à cet effet. 

NOTA :  

Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 

- Article L. 228-4     

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

S'il ne fait pas application des articles L. 228-2 et L. 228-3, le ministre de l'intérieur peut, après en avoir informé 
le procureur de la République de Paris et le procureur de la République territorialement compétent, faire 
obligation à toute personne mentionnée à l'article L. 228-1 de :  
1° Déclarer son domicile et tout changement de domicile ;  
2° Signaler ses déplacements à l'extérieur d'un périmètre déterminé ne pouvant être plus restreint que le 
territoire de la commune de son domicile ;  
3° Ne pas paraître dans un lieu déterminé, qui ne peut inclure le domicile de la personne intéressée. Cette 
obligation tient compte de la vie familiale et professionnelle de la personne intéressée.  
Les obligations mentionnées aux 1° à 3° du présent article sont prononcées pour une durée maximale de six 
mois à compter de la notification de la décision du ministre. Elles peuvent être renouvelées par décision 
motivée, pour une durée maximale de six mois, lorsque les conditions prévues à l'article L. 228-1 continuent 
d'être réunies. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, le renouvellement est subordonné à l'existence 
d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée des obligations prévues aux 1° à 3° du 
présent article ne peut excéder douze mois. Les mesures sont levées dès que les conditions prévues à l'article L. 
228-1 ne sont plus satisfaites.  
Toute décision de renouvellement est notifiée à la personne concernée au plus tard cinq jours avant son entrée 
en vigueur. Si la personne concernée saisit le juge administratif d'une demande présentée sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du code de justice administrative dans un délai de quarante-huit heures à compter de la 
notification de la décision, la mesure ne peut entrer en vigueur avant que le juge ait statué sur la demande.  
La personne soumise aux obligations prévues aux 1° à 3° du présent article peut, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la décision ou à compter de la notification de chaque renouvellement, demander au 
tribunal administratif l'annulation de cette décision. Le tribunal administratif statue dans un délai de quatre mois 
à compter de sa saisine. Ces recours s'exercent sans préjudice des procédures ouvertes aux articles L. 521-1 et L. 
521-2 du code de justice administrative. 

NOTA :  

Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 
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- Article L. 228-5     

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Le ministre de l'intérieur peut, après en avoir informé le procureur de la République de Paris et le procureur de 
la République territorialement compétent, faire obligation à toute personne mentionnée à l'article L. 228-1, y 
compris lorsqu'il est fait application des articles L. 228-2 à L. 228-4, de ne pas se trouver en relation directe ou 
indirecte avec certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 
comportement constitue une menace pour la sécurité publique.  
L'obligation mentionnée au premier alinéa du présent article est prononcée pour une durée maximale de six 
mois à compter de la notification de la décision du ministre. Au-delà d'une durée cumulée de six mois, le 
renouvellement est subordonné à l'existence d'éléments nouveaux ou complémentaires. La durée totale cumulée 
de l'obligation prévue au premier alinéa du présent article ne peut excéder douze mois. L'obligation est levée dès 
que les conditions prévues à l'article L. 228-1 ne sont plus satisfaites.  
Toute décision de renouvellement est notifiée à la personne concernée au plus tard cinq jours avant son entrée 
en vigueur. Si la personne concernée saisit le juge administratif d'une demande présentée sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du code de justice administrative dans un délai de quarante-huit heures à compter de la 
notification de la décision, la mesure ne peut entrer en vigueur avant que le juge ait statué sur la demande.  
La personne soumise à l'obligation mentionnée au premier alinéa du présent article peut, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la décision ou à compter de la notification de chaque renouvellement, 
demander au tribunal administratif l'annulation de cette décision. Le tribunal administratif statue dans un délai 
de quatre mois à compter de sa saisine. Ces recours s'exercent sans préjudice des procédures ouvertes aux 
articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. 

NOTA :  

Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 

- Article L. 228-6     

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Les décisions du ministre de l'intérieur prises en application des articles L. 228-2 à L. 228-5 sont écrites et 
motivées. A l'exception des mesures prises sur le fondement de l'article L. 228-3, le ministre de l'intérieur ou 
son représentant met la personne concernée en mesure de lui présenter ses observations dans un délai maximal 
de huit jours à compter de la notification de la décision. 

NOTA :  

Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 

- Article L. 228-7     

Créé par LOI n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Le fait de se soustraire aux obligations fixées en application des articles L. 228-2 à L. 228-5 est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

NOTA :  

Conformément à l'article 5 II de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme, le présent article est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 
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B. Autres dispositions  

1. Code de la sécurité intérieure 

Chapitre X : Contrôle parlementaire 

- Article L. 22-10-1 

Créé par Loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 5  

L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises ou mises en œuvre par les 
autorités administratives en application des chapitres VI à IX du présent titre. Ces autorités administratives leur 
transmettent sans délai copie de tous les actes qu'elles prennent en application de ces dispositions. L'Assemblée 
nationale et le Sénat peuvent requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de 
l'évaluation de ces mesures. 
Le Gouvernement adresse chaque année au Parlement un rapport détaillé sur l'application de ces mesures. 
 
Chapitre V : Contrôle administratif des retours sur le territoire national  

- Article L. 225-1  

Créé par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 52  

Toute personne qui a quitté le territoire national et dont il existe des raisons sérieuses de penser que ce 
déplacement a pour but de rejoindre un théâtre d'opérations de groupements terroristes dans des conditions 
susceptibles de la conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire français peut 
faire l'objet d'un contrôle administratif dès son retour sur le territoire national. 

- Article L. 225-2  

Modifié par LOI n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Le ministre de l'intérieur peut, après en avoir informé le procureur de la République de Paris et le procureur de 
la République territorialement compétent, faire obligation à la personne mentionnée à l'article L. 225-1, dans un 
délai maximal d'un mois à compter de la date certaine de son retour sur le territoire national, de :  
1° Résider dans un périmètre géographique déterminé permettant à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 
professionnelle normale et, le cas échéant, l'astreindre à demeurer à son domicile ou, à défaut, dans un autre lieu 
à l'intérieur de ce périmètre, pendant une plage horaire fixée par le ministre, dans la limite de huit heures par 
vingt-quatre heures ;  
2° Se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, dans la limite de trois 
présentations par semaine, en précisant si cette obligation s'applique les dimanches et jours fériés ou chômés.  
Les obligations prévues aux 1° et 2° du présent article sont prononcées pour une durée maximale d'un mois, 
renouvelable deux fois par décision motivée. 

- Article L. 225-3  

Modifié par LOI n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 3  

Le ministre de l'intérieur peut, après en avoir informé le procureur de la République de Paris et le procureur de 
la République territorialement compétent, faire obligation à toute personne mentionnée à l'article L. 225-1, dans 
un délai maximal d'un an à compter de la date certaine de son retour sur le territoire national, de :  
1° Déclarer son domicile et tout changement de domicile ;  
2° Ne pas se trouver en relation directe ou indirecte avec certaines personnes, nommément désignées, dont il 
existe des raisons sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre 
publics.  
Ces obligations sont prononcées pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois par décision 
motivée. 

- Article L .225-4  

Créé par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 52  
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Les décisions prononçant les obligations prévues aux articles L. 225-2 et L. 225-3 sont écrites et motivées. Le 
ministre de l'intérieur ou son représentant met la personne concernée en mesure de lui présenter ses observations 
dans un délai maximal de huit jours à compter de la notification de la décision. Cette personne peut se faire 
assister par un conseil ou représenter par un mandataire de son choix.  
Les décisions prononçant les obligations prévues aux mêmes articles L. 225-2 et L. 225-3 sont levées aussitôt 
que les conditions prévues à l'article L. 225-1 ne sont plus satisfaites.  
La personne faisant l'objet d'obligations fixées en application des articles L. 225-2 et L. 225-3 peut, dans un 
délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de son renouvellement, demander au tribunal 
administratif l'annulation de cette décision. Le tribunal administratif statue dans un délai de quatre mois à 
compter de sa saisine. Ces recours s'exercent sans préjudice des procédures prévues aux articles L. 521-1 et L. 
521-2 du code de justice administrative.  
En cas de recours formé sur le fondement de l'article L. 521-2 du même code, la condition d'urgence est 
présumée remplie, sauf à ce que le ministre de l'intérieur fasse valoir des circonstances particulières. 

- Article L. 225-5  

Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 8  

Lorsque des poursuites judiciaires, fondées sur des faits qualifiés d'actes de terrorisme par les articles 421-1 à 
421-6 du code pénal et accompagnées de mesures restrictives ou privatives de liberté, sont engagées à l'encontre 
d'une personne faisant l'objet d'obligations fixées en application du présent chapitre ou lorsque des mesures 
d'assistance éducative sont ordonnées en application des articles 375 à 375-9 du code civil à l'égard d'un mineur 
faisant l'objet des mêmes obligations, le ministre de l'intérieur abroge les décisions fixant ces obligations. 
 
 

2. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  
TITRE VI : ASSIGNATION À RÉSIDENCE  
Chapitre Ier 

- Article L. 561-1  

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 39  

Lorsque l'étranger justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire français ou ne peut ni regagner son pays 
d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, l'autorité administrative peut, jusqu'à ce qu'existe une perspective 
raisonnable d'exécution de son obligation, l'autoriser à se maintenir provisoirement sur le territoire français en 
l'assignant à résidence, dans les cas suivants :  
1° Si l'étranger fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sans délai ou si le délai de départ 
volontaire qui lui a été accordé est expiré ;  
2° Si l'étranger doit être remis aux autorités d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles 
L. 531-1 ou L. 531-2 ou transféré vers l'Etat responsable de sa demande d'asile en application de l'article L. 742-
3 ;  
3° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en application de l'article L. 531-3 ;  
4° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction de retour ou d'une interdiction de 
circulation sur le territoire français ;  
5° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction du territoire prévue au deuxième 
alinéa de l'article 131-30 du code pénal ;  
6° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction administrative du territoire.  
La décision d'assignation à résidence est motivée. Elle peut être prise pour une durée maximale de six mois, 
renouvelable une fois dans la même limite de durée, par une décision également motivée. Par exception, dans le 
cas prévu au 4° du présent article, elle peut être renouvelée tant que l'interdiction de retour ou l'interdiction de 
circulation sur le territoire français demeure exécutoire. La durée de six mois ne s'applique ni aux cas 
mentionnés au 5° du présent article, ni à ceux mentionnés aux articles L. 523-3 à L. 523-5 du présent code.  
L'étranger astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par l'autorité administrative doit se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie. Il doit également se présenter, lorsque 
l'autorité administrative le lui demande, aux autorités consulaires, en vue de la délivrance d'un document de 
voyage. L'étranger qui fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une interdiction judiciaire ou administrative du 
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territoire prononcés en tout point du territoire de la République peut, quel que soit l'endroit où il se trouve, être 
astreint à résider dans des lieux choisis par l'autorité administrative dans l'ensemble du territoire de la 
République. L'autorité administrative peut prescrire à l'étranger la remise de son passeport ou de tout document 
justificatif de son identité dans les conditions prévues à l'article L. 611-2. Si l'étranger présente une menace 
d'une particulière gravité pour l'ordre public, l'autorité administrative peut le faire conduire par les services de 
police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation.  
Le non-respect des prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues à 
l'article L. 624-4. 

- Article L. 561-2  

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 40  

I.-L'autorité administrative peut prendre une décision d'assignation à résidence à l'égard de l'étranger qui ne peut 
quitter immédiatement le territoire français mais dont l'éloignement demeure une perspective raisonnable, 
lorsque cet étranger :  
1° Doit être remis aux autorités compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles 
L. 531-1 ou L. 531-2 ou fait l'objet d'une décision de transfert en application de l'article L. 742-3 ;  
2° Fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ;  
3° Doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction judiciaire du territoire prise en application du 
deuxième alinéa de l'article 131-30 du code pénal ;  
4° Fait l'objet d'un signalement aux fins de non-admission ou d'une décision d'éloignement exécutoire prise en 
application de l'article L. 531-3 du présent code ;  
5° Fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français prise moins d'un an auparavant et pour laquelle le 
délai pour quitter le territoire est expiré ou n'a pas été accordé ;  
6° Doit être reconduit d'office à la frontière en exécution d'une interdiction de retour sur le territoire français, 
d'une interdiction de circulation sur le territoire français ou d'une interdiction administrative du territoire ;  
7° Ayant fait l'objet d'une décision d'assignation à résidence en application des 1° à 6° du présent article ou de 
placement en rétention administrative en application de l'article L. 551-1, n'a pas déféré à la mesure 
d'éloignement dont il fait l'objet ou, y ayant déféré, est revenu en France alors que cette mesure est toujours 
exécutoire.  
Les trois derniers alinéas de l'article L. 561-1 sont applicables, sous réserve que la durée maximale de 
l'assignation ne puisse excéder une durée de quarante-cinq jours, renouvelable une fois.  
Lorsqu'il apparaît qu'un étranger assigné à résidence en application du présent article ne présente plus de 
garanties de représentation effectives propres à prévenir le risque mentionné au 3° du II de l'article L. 511-1, 
notamment parce qu'il n'a pas respecté les prescriptions liées à l'assignation à résidence ou qu'à l'occasion de la 
mise en œuvre de la mesure d'éloignement il a pris la fuite ou opposé un refus, l'article L. 551-1 est applicable.  
II.-En cas d'impossibilité d'exécution d'office de la mesure d'éloignement résultant de l'obstruction volontaire de 
l'étranger assigné à résidence en application du I du présent article, l'autorité administrative peut demander au 
juge des libertés et de la détention de l'autoriser à requérir les services de police ou les unités de gendarmerie 
pour qu'ils visitent le domicile de l'étranger afin de s'assurer de sa présence et de le reconduire à la frontière ou, 
si le départ n'est pas possible immédiatement, de lui notifier une décision de placement en rétention.  
Le juge des libertés et de la détention, saisi par requête, statue dans un délai de vingt-quatre heures. A peine de 
nullité, sa décision est motivée. Le juge s'assure du caractère exécutoire de la décision d'éloignement que la 
mesure vise à exécuter et de l'obstruction volontaire de l'étranger à ladite exécution, dûment constatée par 
l'autorité administrative, résultant notamment de l'absence de réponse de l'étranger à sa demande de présentation 
pour les nécessités de son exécution. La décision mentionne l'adresse des lieux dans lesquels les opérations de 
visite peuvent être effectuées.  
L'ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire pendant quatre-vingt-seize heures au seul vu de la minute. 
Elle est notifiée sur place à l'étranger dans une langue qu'il comprend ou, à défaut, à l'occupant des lieux, qui en 
reçoit copie intégrale contre récépissé. L'acte de notification comporte mention des voies de recours.  
Les opérations de visite sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, qui peut se déplacer 
sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent être commencées avant 6 
heures ni après 21 heures. Elles ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que l'exécution de la mesure 
d'éloignement visée dans la décision du juge des libertés et de la détention.  
Il est dressé un procès-verbal mentionnant les dates et heures de début et de fin des opérations et les conditions 
de leur déroulement. Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'étranger ou, à défaut, de l'occupant des 
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lieux ; en cas de refus, mention est faite de ce refus et de ses motifs déclarés. Le procès-verbal est transmis au 
juge des libertés et de la détention, copie en ayant été remise à l'étranger ou, à défaut, à l'occupant des lieux.  
Les ordonnances mentionnées au présent article sont susceptibles d'appel devant le premier président de la cour 
d'appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et doit statuer dans un délai de quarante-huit heures à compter 
de sa saisine. L'appel n'est pas suspensif. Le premier président de la cour d'appel ou son délégué peut, par 
ordonnance motivée et sans avoir préalablement convoqué les parties, rejeter les déclarations d'appel 
manifestement irrecevables.  
Lorsque l'étranger fait l'objet d'un arrêté d'expulsion, d'une interdiction judiciaire du territoire français ou d'une 
interdiction administrative du territoire français, la condition d'impossibilité d'exécution d'office de la mesure 
d'éloignement résultant de l'obstruction volontaire de l'étranger, prévue au premier alinéa du présent II, n'est pas 
requise.  
Le présent II est applicable à l'étranger assigné à résidence en application des articles L. 523-3 à L. 523-5, L. 
552-4 ou L. 561-1. 
NOTA :  
Conformément à l'article 67 II et III de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, ces dispositions entrent en vigueur à 
une date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er novembre 2016, les dispositions du I 
s'appliquent décisions prises à compter du 1er novembre 2016. 
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1. Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence 

- Article 6  

Modifié par la décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 

Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne 
résidant dans la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les 
circonscriptions territoriales mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire conduire sur 
le lieu de l'assignation à résidence par les services de police ou les unités de gendarmerie. 
La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le 
lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de 
douze heures par vingt-quatre heures. 
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à 
proximité immédiate d'une agglomération. Elle tient compte de leur vie familiale et professionnelle. 
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes mentionnées au premier alinéa. 
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille. 
Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence : 
1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, selon une 
fréquence qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique 
y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ; 
2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui est délivré en 
échange un récépissé, valant justification de son identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 
27 mars 2012 relative à la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les modalités 
de restitution du document retenu. 
La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa du présent article 
peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec 
certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette interdiction est levée dès qu'elle 
n'est plus nécessaire. 
Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un crime 
qualifié d'acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans d'emprisonnement 
et a fini l'exécution de sa peine depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur peut également ordonner 
qu'elle soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce placement est prononcé après accord de la personne 
concernée, recueilli par écrit. La personne concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port 
d'un dispositif technique permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du 
territoire national. Elle ne peut être astreinte ni à l'obligation de se présenter périodiquement aux services de 
police et de gendarmerie, ni à l'obligation de demeurer dans le lieu d'habitation mentionné au deuxième alinéa. 
Toutefois, lorsque le fonctionnement du dispositif de localisation à distance est temporairement suspendu ou 
gravement altéré pendant plus de douze heures consécutives, ces obligations peuvent lui être imposées jusqu'à la 
reprise du fonctionnement normal du dispositif. La mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle 
à distance peut être confiée à une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. Le ministre de l'intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance 
électronique mobile, notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son 
assignation à résidence ou à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de 
localisation à distance. 
Le procureur de la République compétent est informé sans délai de toute mesure d'assignation à résidence, des 
modifications qui y sont apportées et de son abrogation. 
Le ministre de l'intérieur peut déléguer au préfet territorialement compétent le soin de modifier le lieu et la plage 
horaire de l'astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé, dans les limites fixées au deuxième alinéa, 
ainsi que les horaires, la fréquence et le lieu de l'obligation de présentation périodique aux services de police ou 
aux unités de gendarmerie, dans les limites fixées au 1°. 
La décision d'assignation à résidence d'une personne doit être renouvelée à l'issue d'une période de prorogation 
de l'état d'urgence pour continuer de produire ses effets. 
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A compter de la déclaration de l'état d'urgence et pour toute sa durée, une même personne ne peut être assignée 
à résidence pour une durée totale équivalant à plus de douze mois. 
Le ministre de l'intérieur peut toutefois prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée mentionnée au 
quatorzième alinéa. La prolongation ne peut excéder une durée de trois mois. L'autorité administrative peut, à 
tout moment, mettre fin à l'assignation à résidence ou diminuer les obligations qui en découlent en application 
des dispositions du présent article. 
La demande mentionnée à l'avant-dernier alinéa peut être renouvelée dans les mêmes conditions. 

NOTA :  

Dans sa décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 (NOR : CSCX1708745S), le Conseil constitutionnel a déclaré les mots " 
demander au juge des référés du Conseil d'Etat l'autorisation de " figurant à la première phrase du treizième alinéa de l'article 6 de 
la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 
prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, les deuxième et troisième phrases du même 
alinéa ainsi que les mots " autorisée par le juge des référés " figurant à la quatrième phrase de cet alinéa contraires à la 
Constitution. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 21 de cette décision. 

 

2. Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et 
la lutte contre le terrorisme 

- Article 5 

II.- Les chapitres VI à X du titre II du livre II du code de la sécurité intérieure sont applicables jusqu'au 31 
décembre 2020. 
 

3. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire 

- Article 138  

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 34 (V)  

Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la 
personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave.  
Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées :  
1° Ne pas sortir des limites territoriales déterminées par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention ;  
2° Ne s'absenter de son domicile ou de la résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat ;  
3° Ne pas se rendre en certains lieux ou ne se rendre que dans les lieux déterminés par le juge d'instruction ou le 
juge des libertés et de la détention ;  
4° Informer le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention de tout déplacement au-delà de limites 
déterminées ;  
5° Se présenter périodiquement aux services, associations habilitées ou autorités désignés par le juge 
d'instruction ou le juge des libertés et de la détention qui sont tenus d'observer la plus stricte discrétion sur les 
faits reprochés à la personne mise en examen ;  

 
 

Sous-section 2 : De l'assignation à résidence avec surveillance électronique 

- Article 142-5  
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L'assignation à résidence avec surveillance électronique peut être ordonnée, avec l'accord ou à la demande de 
l'intéressé, par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la personne mise en examen 
encourt une peine d'emprisonnement correctionnel d'au moins deux ans ou une peine plus grave.  
Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une résidence fixée par le juge d'instruction 
ou le juge des libertés et de la détention et de ne s'en absenter qu'aux conditions et pour les motifs déterminés 
par ce magistrat.  
Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique, à l'aide du procédé 
prévu par l'article 723-8. Elle peut également être exécutée sous le régime du placement sous surveillance 
électronique mobile, à l'aide du procédé prévu par l'article 763-12, si la personne est mise en examen pour une 
infraction punie de plus de sept ans d'emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru. Les 
articles 723-9 et 723-12 ainsi que, le cas échéant, les articles 763-12 et 763-13 sont applicables, le juge 
d'instruction exerçant les compétences attribuées au juge de l'application des peines.  
La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions prévues par l'article 138. 

- Article 142-6  

L'assignation à résidence avec surveillance électronique est décidée par ordonnance motivée du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, qui statue après un débat contradictoire conformément à 
l'article 145.  
Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure.  
Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance statuant sur une demande de mise en 
liberté. 
Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal et de la comparution 
immédiate  

- Article 394 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 95  

Le procureur de la République peut inviter la personne déférée à comparaître devant le tribunal dans un délai qui 
ne peut être inférieur à dix jours, sauf renonciation expresse de l'intéressé en présence de son avocat, ni 
supérieur à six mois. Il lui notifie les faits retenus à son encontre ainsi que le lieu, la date et l'heure de l'audience. 
Il informe également le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus 
ainsi que de ses avis d'imposition ou de non-imposition. Cette notification, mentionnée au procès-verbal dont 
copie est remise sur-le-champ au prévenu, vaut citation à personne.  
L'avocat choisi ou le bâtonnier est informé, par tout moyen et sans délai, de la date et de l'heure de l'audience ; 
mention de cet avis est portée au procès-verbal. L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée 
d'un avocat peut, à tout moment, consulter le dossier.  
Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa comparution devant le 
tribunal à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique, il le traduit sur-le-champ devant le juge des libertés et de la détention, statuant en 
chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son avocat 
ayant été avisé et entendu en ses observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les 
conditions et suivant les modalités prévues par les articles 138,139,142-5 et 142-6. Cette décision est notifiée 
verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Si le prévenu 
placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux 
obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables, ainsi 
que celles de l'article 141-4 ; les attributions confiées au juge d'instruction par cet article sont alors exercées par 
le procureur de la République.  
Lorsque le tribunal correctionnel a été saisi en application du présent article, il peut, à la demande des parties ou 
d'office, commettre par jugement l'un de ses membres ou l'un des juges d'instruction du tribunal désigné dans les 
conditions prévues à l'article 83 pour procéder à un supplément d'information ; l'article 463 est applicable. Le 
tribunal peut, dans les mêmes conditions, s'il estime que la complexité de l'affaire nécessite des investigations 
supplémentaires approfondies, renvoyer le dossier au procureur de la République afin que celui-ci requière 
l'ouverture d'une information. 
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- Article 396 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 76  

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 
de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 
le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 
greffier.  
Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le septième 
alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 
recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 
d'appel.  
Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 
prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 
comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par 
référence aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; 
elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. 
Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est 
mis d'office en liberté.  
Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique. La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais 
prévus à l'article 394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur 
ont été préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou 
son greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, 
la personne reste convoquée à l'audience où comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est 
pas applicable. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
141-2 sont applicables. 
 
 
 
 
Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 6 : Du placement sous surveillance électronique 

- Article 723-7  

Le juge de l'application des peines peut prévoir que la peine s'exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défini par l'article 132-26-1 du code pénal soit en cas de condamnation à une ou 
plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans, soit lorsqu'il reste à subir par le 
condamné une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale n'excède pas deux ans. Les durées de 
deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de récidive légale.  
Le juge de l'application des peines peut également subordonner la libération conditionnelle du condamné à 
l'exécution, à titre probatoire, d'une mesure de placement sous surveillance électronique, pour une durée 
n'excédant pas un an. La mesure de placement sous surveillance électronique peut être exécutée un an avant la 
fin du temps d'épreuve prévu à l'article 729 ou un an avant la date à laquelle est possible la libération 
conditionnelle prévue à l'article 729-3.  
Lorsque le lieu désigné par le juge de l'application des peines n'est pas le domicile du condamné, la décision de 
placement sous surveillance électronique ne peut être prise qu'avec l'accord du maître des lieux, sauf s'il s'agit 
d'un lieu public. 

- Article 723-7-1  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 132-26-1 du code pénal, le juge de l'application des 
peines fixe les modalités d'exécution du placement sous surveillance électronique par une ordonnance non 
susceptible de recours dans un délai maximum de quatre mois à compter de la date à laquelle la condamnation 
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est exécutoire et dans un délai de cinq jours ouvrables lorsque la juridiction de jugement a ordonné le placement 
ou le maintien en détention du condamné et déclaré sa décision exécutoire par provision. Si les conditions qui 
ont permis au tribunal de décider que la peine serait subie sous le régime du placement sous surveillance 
électronique ne sont plus remplies, si le condamné ne satisfait pas aux interdictions ou obligations qui lui sont 
imposées, s'il fait preuve de mauvaise conduite, s'il refuse une modification nécessaire des conditions 
d'exécution ou s'il en fait la demande, le bénéfice du placement sous surveillance électronique peut être retiré 
par le juge de l'application des peines par une décision prise conformément aux dispositions de l'article 712-6. Si 
la personnalité du condamné ou les moyens disponibles le justifient, le juge de l'application des peines peut 
également, selon les mêmes modalités, substituer à la mesure de placement sous surveillance électronique une 
mesure de semi-liberté ou de placement à l'extérieur. 

- Article 723-8  

Le contrôle de l'exécution de la mesure est assuré au moyen d'un procédé permettant de détecter à distance la 
présence ou l'absence du condamné dans le seul lieu désigné par le juge de l'application des peines pour chaque 
période fixée. La mise en oeuvre de ce procédé peut conduire à imposer à la personne assignée le port, pendant 
toute la durée du placement sous surveillance électronique, d'un dispositif intégrant un émetteur. 
Le procédé utilisé est homologué à cet effet par le ministre de la justice. La mise en oeuvre doit garantir le 
respect de la dignité, de l'intégrité et de la vie privée de la personne. 

- Article 723-9  

La personne sous surveillance électronique est placée sous le contrôle du juge de l'application des peines dans le 
ressort duquel elle est assignée. 
Le contrôle à distance du placement sous surveillance électronique est assuré par des fonctionnaires de 
l'administration pénitentiaire qui sont autorisés, pour l'exécution de cette mission, à mettre en oeuvre un 
traitement automatisé de données nominatives. 
La mise en oeuvre du dispositif technique permettant le contrôle à distance peut être confiée à une personne de 
droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Dans la limite des périodes fixées dans la décision de placement sous surveillance électronique, les agents de 
l'administration pénitentiaire chargés du contrôle peuvent se rendre sur le lieu de l'assignation pour demander à 
rencontrer le condamné. Ils ne peuvent toutefois pénétrer au domicile de la personne chez qui le contrôle est 
pratiqué sans l'accord de celle-ci. Ces agents font aussitôt rapport au juge de l'application des peines de leurs 
diligences. 
Les services de police ou de gendarmerie peuvent toujours constater l'absence irrégulière du condamné et en 
faire rapport au juge de l'application des peines. 
 
Section 9 : Dispositions relatives à la surveillance judiciaire de personnes dangereuses condamnées pour crime 
ou délit  

- Article 723-29 

Lorsqu'une personne a été condamnée à une peine privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à sept ans 
pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru ou d'une durée supérieure ou égale à 
cinq ans pour un crime ou un délit commis une nouvelle fois en état de récidive légale, le tribunal de 
l'application des peines peut, sur réquisitions du procureur de la République, ordonner à titre de mesure de 
sûreté et aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque paraît avéré, qu'elle sera placée sous surveillance 
judiciaire dès sa libération et pendant une durée qui ne peut excéder celle correspondant au crédit de réduction 
de peine et aux réductions de peines supplémentaires dont elle a bénéficié et qui n'ont pas fait l'objet d'une 
décision de retrait. 
 

4. Code pénal 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre II : Du terrorisme  

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme  
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme 
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- Article 421-1  

Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1  

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ;  
2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 
informatique définis par le livre III du présent code ;  
3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;  
4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles 
222-52 à 222-54,322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 
1333-13-2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 
2339-16, L. 2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et 
l'article L. 2353-13 du code de la défense, ainsi que les articles L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de 
la catégorie D définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ;  
5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ;  
6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ;  
7° Les délits d'initié prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3 du code monétaire et financier. 

- Article 421-2  

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 
fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

 

- Article 421-2-1 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie 
en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés 
aux articles précédents. 
 

C. Jurisprudence administrative 
- CE,  Juge des référés, 31 octobre 2017, n° 415277 

4. Considérant que la loi du 19 décembre 2016 a introduit à l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 des dispositions 
relatives à la durée maximale de l'assignation à résidence ; qu'elle prévoit ainsi qu'" à compter de la déclaration 
de l'état d'urgence et pour toute sa durée, une même personne ne peut être assignée à résidence pour une durée 
totale équivalent à plus de douze mois " ; qu'elle autorise toutefois le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur à 
prolonger une assignation à résidence au-delà de cette durée, en précisant que la prolongation ne peut excéder 
une durée de trois mois ; que, par sa décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. C... I., le Conseil 
constitutionnel a censuré les dispositions de cette loi qui, au-delà d'une première période transitoire de trois 
mois, subordonnaient la possibilité pour le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur de décider une telle 
prolongation à une autorisation du juge des référés du Conseil d'Etat ; qu'il a en outre jugé qu' " au-delà de 
douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans porter une atteinte excessive à la liberté d'aller 
et de venir, être renouvelée que sous réserve, d'une part, que le comportement de la personne en cause constitue 
une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics, d'autre part, que l'autorité administrative 
produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin que soient prises en compte dans l'examen de la 
situation de l'intéressé la durée totale de son placement sous assignation à résidence, les conditions de celle-ci et 
les obligations complémentaires dont cette mesure a été assortie " ; qu'il revient au juge administratif de 
s'assurer qu'une décision par laquelle le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur prolonge, au-delà de douze mois, 
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une assignation à résidence respecte les réserves ainsi formulées par le Conseil constitutionnel ; qu'il lui 
appartient en conséquence de vérifier que le comportement de la personne concernée constitue une menace 
d'une particulière gravité pour l'ordre et la sécurité publics ; qu'il lui incombe aussi de s'assurer que 
l'administration fait état d'éléments nouveaux ou complémentaires, qui résultent de faits qui sont survenus ou 
qui ont été révélés postérieurement à la décision initiale d'assignation à résidence ou aux précédents 
renouvellements, au cours des douze mois précédents ; que de tels faits peuvent résulter d'agissements de la 
personne concernée, de procédures judiciaires et même, si elles sont fondées sur des éléments nouveaux par 
rapport à ceux qui ont justifié la première mesure d'assignation, de décisions administratives ; que le juge 
administratif contrôle enfin que l'administration a pris en compte la durée totale de l'assignation et l'ensemble 
des contraintes qui s'y attachent ; 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

- Article 4 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’aller et venir  

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 
DEFEREE :  
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur 
entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité 
publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en 
œuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés 
dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions 
que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois 
successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la 
confrontation de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;  
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions 
spécifiques, il lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle 
reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la 
sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces 
droits et libertés, la liberté individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du 
mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la 
protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils 
doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces droits et libertés ;  
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 
reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 
solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la 
liberté a droit d'asile sur les territoires de la République ;  
 

- Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010, M. Orient O. et autre [Gens du voyage]   

. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la 
liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut 
être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande 
du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en 
demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à 
vingt-quatre heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux 
occupés illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 
du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article 
L. 443-3 du même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; 
que, compte tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est 
assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  

18 
 



  
- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

- SUR LES ARTICLES 60 ET 61 :  
48. Considérant que, d'une part, l'article 60 de la loi déférée insère dans le code du sport un article L. 332-16-1 ; 
qu'il permet au ministre de l'intérieur d'« interdire le déplacement individuel ou collectif de personnes se 
prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se comportant comme tel sur les lieux d'une manifestation 
sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner des troubles graves pour l'ordre public » ; que, d'autre 
part, son article 61 insère dans le même code un article L. 332-16-2 ; qu'il autorise les préfets de département à « 
restreindre la liberté d'aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se 
comportant comme tel sur les lieux d'une manifestation sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner 
des troubles graves pour l'ordre public » ; que ces mêmes articles disposent que l'arrêté du ministre ou du préfet 
énonce la durée de la mesure, les circonstances précises de fait qui la motivent, ainsi que son champ territorial ; 
qu'ils prévoient des peines d'emprisonnement, d'amende et d'interdiction judiciaire de stade en cas d'infraction à 
ces arrêtés ;  
49. Considérant que les requérants font grief aux dispositions en cause de porter atteinte à la liberté 
d'aller et venir et de ne pas suffisamment encadrer les pouvoirs de police administrative conférés au 
ministre de l'intérieur et aux préfets ;  
50. Considérant que les dispositions contestées renforcent les pouvoirs de police administrative en cas de grands 
rassemblements de personnes, à l'occasion d'une manifestation sportive, qui sont susceptibles d'entraîner des 
troubles graves pour l'ordre public ; qu'il appartient à l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de 
définir, à partir de critères objectifs et avec précision, les personnes ou catégories de personnes faisant l'objet 
des mesures de restriction de déplacement ; que ces mesures doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et ne pas porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir ; qu'elles 
peuvent être contestées par les intéressés devant le juge administratif, notamment dans le cadre d'un référé-
liberté ; qu'eu égard aux objectifs que s'est assignés le législateur et à l'ensemble des garanties qu'il a 
prévues, les dispositions contestées sont propres à assurer, entre le respect de la liberté d'aller et venir et 
la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité   

64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ; 
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir :  
77. Considérant que les requérants font grief à l'article L. 561-2 dans sa rédaction issue de l'article 47 de porter 
atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
78. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir ;  
79. Considérant que la mesure d'assignation à résidence prévue par la disposition contestée se substitue à 
une mesure de rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire ; qu'une telle 
mesure, placée sous le contrôle du juge administratif qui en apprécie la nécessité, ne porte pas d'atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
80. Considérant qu'il s'ensuit qu'à l'exception de la dernière phrase du quatrième alinéa de l'article L. 552-7 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sous les réserves énoncées aux considérants 73 et 
75, les articles 44, 51 et 56 de la loi déférée, ainsi que l'article L. 561-2 du code précité sont conformes à la 
Constitution  
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- Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015, M. Omar K. (Interdiction administrative de sortie 
du territoire) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ALLER ET DE VENIR ET 
DU DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
3. Considérant que, selon le requérant, dans la mesure où, en premier lieu, les dispositions contestées confient à 
l'autorité administrative, et non à un juge judiciaire, le pouvoir de prononcer une interdiction de sortie du 
territoire, en deuxième lieu, elles ne définissent pas précisément les conditions du prononcé de cette interdiction 
et ne le soumettent pas à une procédure contradictoire préalable lors de son édiction ou de son renouvellement 
et, en troisième lieu, elles ne prévoient pas un contrôle juridictionnel suffisant, elles portent une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir et méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre la prévention des atteintes à l'ordre 
public et le respect des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent la liberté 
d'aller et venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; que la liberté d'aller et de venir n'est pas limitée au territoire national mais 
comporte également le droit de le quitter ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif ;  
6. Considérant qu'en donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire 
de la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger 
en vue de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements 
terroristes, dans des conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son 
retour sur le territoire français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État 
en matière de lutte contre le terrorisme ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi 
poursuivi l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public ;  
7. Considérant en premier lieu, que l'interdiction de sortie du territoire français ne peut être mise en œuvre que 
pour des motifs liés à la prévention du terrorisme ; que ces motifs sont expressément et précisément définis par 
les 1° et 2° de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ; que la décision prononçant l'interdiction doit 
être écrite et motivée ; que la personne doit être mise en mesure de présenter ses observations dans un délai 
maximal de huit jours après la notification de la décision d'interdiction initiale ; qu'aucune exigence 
constitutionnelle n'impose qu'une telle décision soit prononcée par une juridiction ; qu'il appartient à l'autorité 
compétente, sous le contrôle du juge, d'apprécier si les conditions précitées exigées par la loi sont réunies ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une durée 
maximale de six mois à compter de sa notification ; qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît que les conditions 
prévues par le 1° ou le 2° de l'article L. 224-1 ne sont plus satisfaites ; qu'en outre, si elle peut être renouvelée 
tous les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée globale ne peut excéder deux années ; que, 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, chaque 
renouvellement de l'interdiction ne peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été mise à même de 
présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales » ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du 
recours contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel 
recours, le tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut 
être contestée devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et 521-2 du code de justice 
administrative, peut suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à 
la sauvegarde d'une liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la 
nécessité de prévenir les atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure et 
qu'elle ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
10. Considérant, en quatrième lieu, que si l'interdiction de sortie du territoire emporte, dès son prononcé et à 
titre conservatoire, l'invalidation du passeport et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou fait 
obstacle à la délivrance d'un tel document, un récépissé valant justification de son identité lui est remis en 
échange de la restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de 
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la délivrance d'un tel document ; que ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne sur le territoire 
national et lui permet d'accomplir les actes qui exigent un justificatif d'identité ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard aux objectifs que le législateur s'est assignés et à 
l'ensemble de ces garanties, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection des atteintes à l'ordre public ; qu'il 
n'a pas non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de 
venir et du droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2017-637 QPC du 16 juin 2017, Association nationale des supporters [Refus d'accès à 
une enceinte sportive et fichier d'exclusion]  

- Sur le deuxième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport :  
3. Aux fins de contribuer à la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, le deuxième alinéa de l'article 
L. 332-1 du code du sport permet à leurs organisateurs de refuser ou d'annuler la délivrance de titres d'accès à 
ces manifestations ou d'en refuser l'accès aux personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions 
des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations.  
4. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du 
Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 
particulière de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées 
des compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la 
garantie des droits.  
5. En conférant aux organisateurs de manifestations sportives à but lucratif le pouvoir de refuser l'accès à ces 
manifestations, le législateur ne leur a pas délégué de telles compétences. Par conséquent, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
6. En deuxième lieu, le fait d'interdire l'accès à l'enceinte d'une manifestation sportive à but lucratif dont 
l'entrée est subordonnée à la présentation d'un titre ne porte pas atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
7. En troisième lieu, le fait, dans le but de garantir la sécurité des manifestations sportives à but lucratif, d'en 
refuser l'accès à une personne ayant manqué à ses obligations contractuelles relatives à la sécurité ne constitue 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition, ni une mesure adoptée à l'issue d'une procédure 
juridictionnelle. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines, de 
la présomption d'innocence et des droits de la défense sont inopérants.  
8. En dernier lieu, il ressort des travaux parlementaires que les organisateurs de manifestations sportives 
prononçant de tels refus doivent s'assurer, sous le contrôle du juge, que ces mesures sont proportionnées au 
regard, notamment, des délais écoulés depuis les faits reprochés et du risque de renouvellement de ceux-ci. Les 
dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne méconnaissent donc aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit.  
 

- Décision n° 2017-674 QPC du 30 novembre 2017, M. Kamel D. [Assignation à résidence de 
l'étranger faisant l'objet d'une interdiction du territoire ou d'un arrêté d'expulsion]   

- Sur le fond :  
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, de l'atteinte au droit au 
respect de la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale :  
4. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des 
pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à 
toutes les personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté 
d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette 
déclaration, et le droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946.  

21 
 



  
5. La dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile permet à l'autorité administrative d'assigner à résidence, sans limite de durée, un étranger faisant 
l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire ou d'un arrêté d'expulsion, jusqu'à ce qu'existe une perspective 
raisonnable d'exécution de son obligation de quitter le territoire. La troisième phrase du neuvième alinéa du 
même article permet également à cette autorité de fixer en tout point du territoire les lieux d'assignation à 
résidence des étrangers en cause ou de ceux sous le coup d'une interdiction administrative de séjour, quel que 
soit l'endroit où ils se trouvent.  
6. En vertu de l'article L. 521-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, seuls les 
étrangers dont la présence en France constitue une menace grave pour l'ordre public peuvent faire l'objet d'une 
mesure d'expulsion. En application de l'article 131-30 du code pénal, la peine d'interdiction du territoire, 
prononcée à titre principal ou complémentaire, entraîne de plein droit la reconduite du condamné à la frontière, 
le cas échéant, à l'expiration de sa peine d'emprisonnement ou de réclusion.  
7. En premier lieu, d'une manière générale, l'objet de la mesure d'assignation à résidence prévue par l'article L. 
561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est, d'une part, de garantir la représentation 
de l'étranger soumis à une mesure d'éloignement du territoire, et, d'autre part, d'organiser les conditions de son 
maintien temporaire sur le territoire français, alors qu'il n'a pas de titre l'autorisant à y séjourner, en tenant 
compte des troubles à l'ordre public que ce maintien est susceptible d'occasionner.  
8. En prévoyant que sont susceptibles d'être placés sous le régime d'assignation à résidence prévu à l'article L. 
561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, sans limite de temps, les étrangers faisant 
l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une peine d'interdiction du territoire, le législateur a plus particulièrement 
entendu éviter que puisse librement circuler sur le territoire national une personne non seulement dépourvue de 
droit au séjour, mais qui s'est également rendue coupable d'une infraction ou dont la présence constitue une 
menace grave pour l'ordre public. Cette mesure est ainsi motivée, à un double titre, par la sauvegarde de l'ordre 
public.  
9. Il était loisible au législateur de ne pas fixer de durée maximale à l'assignation à résidence afin de permettre à 
l'autorité administrative d'exercer un contrôle sur l'étranger compte tenu de la menace à l'ordre public qu'il 
représente ou afin d'assurer l'exécution d'une décision de justice.  
10. D'une part, le maintien d'un arrêté d'expulsion, en l'absence de son abrogation, atteste de la persistance de la 
menace à l'ordre public constituée par l'étranger. En revanche, si le placement sous assignation à résidence après 
la condamnation à l'interdiction du territoire français peut toujours être justifié par la volonté d'exécuter la 
condamnation dont l'étranger a fait l'objet, le législateur n'a pas prévu qu'au-delà d'une certaine durée, 
l'administration doive justifier de circonstances particulières imposant le maintien de l'assignation aux fins 
d'exécution de la décision d'interdiction du territoire. Dès lors, les mots « au 5° du présent article » figurant à la 
dernière phrase du huitième alinéa de l'article L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile portent une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir. Ils doivent donc être déclarés 
contraires à la Constitution.  
11. D'autre part, la durée indéfinie de la mesure d'assignation à résidence en accroît la rigueur. Dès lors, il 
appartient à l'autorité administrative de retenir des conditions et des lieux d'assignation à résidence tenant 
compte, dans la contrainte qu'ils imposent à l'intéressé, du temps passé sous ce régime et des liens familiaux et 
personnels noués par ce dernier. Sous cette réserve, le reste de la dernière phrase du huitième alinéa de l'article 
L. 561-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne porte pas d'atteinte disproportionnée 
aux droits et libertés mentionnés ci-dessus et le grief tiré de leur méconnaissance, pour ce qui concerne ces 
dispositions, doit donc être écarté.  
12. En second lieu, d'une part, compte tenu des restrictions qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté 
d'aller et de venir, au droit au respect à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale pour des 
étrangers dont le séjour n'est pas régulier et qui sont sous le coup d'une mesure d'éloignement et, d'autre part, 
sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, pour les assignations à résidence sans limite de durée, la 
faculté reconnue à l'autorité administrative de fixer le lieu d'assignation à résidence en tout point du territoire de 
la République ne porte pas d'atteinte disproportionnée aux droits mentionnés ci-dessus. Le grief tiré de leur 
méconnaissance doit donc, sous cette réserve, être également écarté pour ce qui concerne ces dispositions.  
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2. Décisions relatives aux assignations à résidence dans le cadre de l’état 
d’urgence 

- Décision n° 2015-527 QPC, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le cadre de l'état 
d'urgence] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS ET LIBERTÉS GARANTIS PAR 
LES ARTICLES 2 ET 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 ET DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  
8. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
» ;  
10. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative prononçant une assignation 
à résidence d'accompagner cette mesure d'une astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé pendant 
une plage horaire ne pouvant excéder douze heures par vingt-quatre heures, de prescrire à la personne assignée à 
résidence de se présenter aux services de police ou aux unités de gendarmerie jusqu'à trois fois par jour, de lui 
imposer de remettre à ces services son passeport ou tout document justificatif de son identité, de lui interdire de 
se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes dont il existe des raisons sérieuses 
de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre public ; que ces dispositions 
portent donc atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
11. Considérant, en premier lieu, que l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré ; que celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« 
en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par 
leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » ; que ne peut être soumise à une telle assignation 
que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics » ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions 
d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et 
proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, 
nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à 
résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence ; que 
l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé 
par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la 
calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le législateur prolonge l'état 
d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence prises antérieurement ne peuvent être 
prolongées sans être renouvelées ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
- SUR LES AUTRES GRIEFS :  
15. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les personnes à l'encontre desquelles est 
prononcée une assignation à résidence du droit de contester devant le juge administratif, y compris par la voie 
du référé, cette mesure ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments débattus 
contradictoirement devant lui, l'existence de raisons sérieuses permettant de penser que le comportement de la 
personne assignée à résidence constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ; que, par suite, ne sont 
pas méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
16. Considérant que, pour les motifs mentionnés aux considérants 11 à 13, les dispositions contestées ne 
méconnaissent ni le droit au respect de la vie privée ni le droit de mener une vie familiale normale ;  
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17. Considérant que les dispositions des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, qui ne 
méconnaissent ni la liberté d'expression et de communication ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

- Décision n° 2016-567/568 QPC du 23 septembre 2016, M. Georges F. et autre [Perquisitions 
administratives dans le cadre de l'état d'urgence II]   

- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit :  
7. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la 
République. Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité 
du domicile, protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
8. Les mesures prévues par les dispositions contestées ne peuvent être ordonnées par le ministre de l'intérieur 
pour l'ensemble du territoire où est institué l'état d'urgence, ou par le préfet dans le département, que lorsque 
l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence. 
L'état d'urgence peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, « soit en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur 
gravité, le caractère de calamité publique ». Toutefois, en ne soumettant le recours aux perquisitions à aucune 
condition et en n'encadrant leur mise en œuvre d'aucune garantie, le législateur n'a pas assuré une conciliation 
équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la 
vie privée. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions du 1° de l'article 
11 de la loi du 3 avril 1955 dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 15 avril 1960, qui méconnaissent 
l'article 2 de la Déclaration de 1789, doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
 

- Décision n° 2016-600 QPC du 2 décembre 2016, M. Raïme A. [Perquisitions administratives dans 
le cadre de l'état d'urgence III]   

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée et le droit à un recours juridictionnel effectif :  
6. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la 
République. Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité 
du domicile, protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction.  
8. En application du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, lorsque le décret 
déclarant l'état d'urgence ou la loi le prorogeant l'a expressément prévu, l'autorité administrative peut, sous 
certaines conditions, ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un domicile, de jour et de nuit, « lorsqu'il 
existe des raisons sérieuses de penser que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue 
une menace pour la sécurité et l'ordre publics ». Les dispositions contestées autorisent, lors de telles 
perquisitions, la saisie des données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal se 
trouvant sur les lieux ou contenues dans un autre système informatique ou équipement terminal, dès lors que ces 
données sont accessibles à partir du système initial ou disponibles pour ce système. Cette saisie est effectuée soit 
par copie de ces données, soit par saisie du support dans lequel elles sont contenues. Les dispositions contestées 
déterminent les conditions d'exploitation et de conservation de ces données par l'autorité administrative, sous le 
contrôle du juge administratif.  
 

- Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II]   

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 :  
8. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette disposition garantit le 
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droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Les principes d'indépendance et 
d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  
9. Le treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 juin 1955 prévoit que le ministre de l'intérieur peut demander 
au juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée 
de douze mois. Le juge statue alors dans les formes prévues au livre V du code de justice administrative.  
10. En premier lieu, par application des règles de droit commun fixées par le code de justice administrative, la 
décision de prolongation d'une mesure d'assignation à résidence prise par le ministre de l'intérieur est 
susceptible d'un recours en excès de pouvoir devant le tribunal administratif ou d'une saisine du juge des référés 
de ce tribunal. Le jugement ou l'ordonnance rendu par ce tribunal peut ensuite, le cas échéant, faire l'objet d'un 
recours devant la cour administrative d'appel puis devant le Conseil d'État ou, lorsqu'il s'agit d'une procédure de 
référé-liberté, d'un appel devant le Conseil d'État.  
11. En second lieu, d'une part, lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées, le « juge des référés 
» du Conseil d'État est saisi par l'autorité administrative pour déterminer si « les raisons sérieuses de penser que 
le comportement de la personne continue à constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics » sont de 
nature à justifier l'autorisation de renouveler une mesure d'assignation à résidence. Pour accorder ou refuser 
l'autorisation sollicitée, ce juge est ainsi conduit à se prononcer sur le bien fondé de la prolongation de la mesure 
d'assignation à résidence. Compte tenu des critères fixés par le législateur et du contrôle qu'il lui appartient 
d'exercer sur une mesure de police de cette nature, la décision du juge a une portée équivalente à celle 
susceptible d'être ultérieurement prise par le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité de la mesure 
d'assignation à résidence. D'autre part, la décision d'autorisation ou de refus d'autorisation que prend le « juge 
des référés » du Conseil d'État lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées ne revêt pas un 
caractère provisoire. Il s'ensuit que, lorsqu'il se prononce sur le fondement de ces dispositions, le « juge des 
référés » du Conseil d'État statue par une décision qui excède l'office imparti au juge des référés par l'article L. 
511-1 du code de justice administrative selon lequel ce juge ne peut décider que des mesures provisoires et n'est 
pas saisi du principal.  
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées attribuent au Conseil d'État statuant au 
contentieux la compétence d'autoriser, par une décision définitive et se prononçant sur le fond, une mesure 
d'assignation à résidence sur la légalité de laquelle il pourrait ultérieurement avoir à se prononcer comme juge 
en dernier ressort. Dans ces conditions, ces dispositions méconnaissent le principe d'impartialité et le droit à 
exercer un recours juridictionnel effectif. Ainsi, les mots « demander au juge des référés du Conseil d'État 
l'autorisation de » figurant à la première phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, les 
deuxième et troisième phrases du même alinéa ainsi que les mots « autorisée par le juge des référés » figurant à 
la quatrième phrase de cet alinéa doivent être déclarés contraires à la Constitution. Par voie de conséquence, la 
dernière phrase du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 doit également être déclarée 
contraire à la Constitution.  
 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir :  
13. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 
les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789.  
14. Le douzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoit qu'une assignation à résidence prononcée 
par l'autorité administrative dans le cadre de l'état d'urgence peut être d'une durée de douze mois. Il résulte des 
dispositions non déclarées contraires à la Constitution du treizième alinéa et du quatorzième alinéa que, au-delà 
de cette durée, elle peut être prolongée pour trois mois de manière renouvelée par cette même autorité. Les deux 
premières phrases du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 autorisent, à titre transitoire, le 
prononcé d'une nouvelle mesure d'assignation d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours. Ces dispositions 
portent atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
15. En premier lieu, l'assignation à résidence ne peut être prononcée ou renouvelée que lorsque l'état d'urgence a 
été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ». Ne peut être soumise à une telle assignation que la personne 
résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de 
penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ».  
16. En deuxième lieu, en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à résidence prise 
en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence. L'état d'urgence, 
déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé par une loi qui 
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en fixe la durée. Cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la calamité publique 
ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Enfin, en application du onzième alinéa de l'article 6 de la loi 
du 3 avril 1955, à l'issue d'une prorogation de l'état d'urgence, les mesures d'assignation à résidence prises 
antérieurement doivent être renouvelées pour continuer à produire leurs effets.  
17. En troisième lieu, la durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder douze mois, 
consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée que par périodes de trois 
mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans porter une 
atteinte excessive à la liberté d'aller et de venir, être renouvelée que sous réserve, d'une part, que le 
comportement de la personne en cause constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre 
publics, d'autre part, que l'autorité administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin 
que soient prises en compte dans l'examen de la situation de l'intéressé la durée totale de son placement sous 
assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les obligations complémentaires dont cette mesure a été 
assortie.  
18. En quatrième lieu, la durée de la mesure d'assignation à résidence doit être justifiée et proportionnée aux 
raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état 
d'urgence. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée 
à la finalité qu'elle poursuit.  
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

16. Considérant que l'article 7 de la loi déférée rétablit dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-7 ainsi rédigé : " Lorsque l'infraction est commise au moyen d'un service de communication au public en 
ligne, les personnes coupables des infractions prévues aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 peuvent en 
outre être condamnées à la peine complémentaire de suspension de l'accès à un service de communication au 
public en ligne pour une durée maximale d'un an, assortie de l'interdiction de souscrire pendant la même période 
un autre contrat portant sur un service de même nature auprès de tout opérateur. 
" Lorsque ce service est acheté selon des offres commerciales composites incluant d'autres types de services, tels 
que services de téléphonie ou de télévision, les décisions de suspension ne s'appliquent pas à ces services. 
" La suspension de l'accès n'affecte pas, par elle-même, le versement du prix de l'abonnement au fournisseur du 
service. L'article L. 121-84 du code de la consommation n'est pas applicable au cours de la période de 
suspension. 
" Les frais d'une éventuelle résiliation de l'abonnement au cours de la période de suspension sont supportés par 
l'abonné. 
" Lorsque la décision est exécutoire, la peine complémentaire prévue au présent article est portée à la 
connaissance de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet, qui la 
notifie à la personne dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne afin 
qu'elle mette en œuvre, dans un délai de quinze jours au plus à compter de la notification, la suspension à l'égard 
de l'abonné concerné. 
" Le fait, pour la personne dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en 
ligne, de ne pas mettre en œuvre la peine de suspension qui lui a été notifiée est puni d'une amende maximale de 
5 000 €.  
" Le 3° de l'article 777 du code de procédure pénale n'est pas applicable à la peine complémentaire prévue par le 
présent article " ; 
17. Considérant que, selon les requérants, la peine de suspension de l'accès à internet pour une durée d'un an est 
disproportionnée et ne doit notamment pas pouvoir être prononcée dans le cadre de la procédure simplifiée ; 
qu'ils font valoir que l'obligation de s'acquitter du prix de l'abonnement souscrit pendant la durée de la 
suspension constitue une sanction manifestement disproportionnée ; qu'ils soutiennent, en outre, que 
l'impossibilité technique, au moins temporaire, de faire respecter les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
L. 335-7 du code de la propriété intellectuelle sur l'ensemble du territoire national confère à certains citoyens 
une forme d'immunité qui méconnaît le principe d'égalité et s'oppose à l'application immédiate de la loi ; 
qu'enfin, ils estiment qu'en confiant à une autorité administrative le pouvoir de faire exécuter les peines de 
suspension de l'accès à internet, le cinquième alinéa de l'article L. 335-7 méconnaît le principe de séparation des 
pouvoirs ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : " La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi 
fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; 
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19. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; 
 
20. Considérant que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue ; 
21. Considérant que l'instauration d'une peine complémentaire destinée à réprimer les délits de contrefaçon 
commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et consistant dans la suspension de l'accès à 
un tel service pour une durée maximale d'un an, assortie de l'interdiction de souscrire pendant la même période 
un autre contrat portant sur un service de même nature auprès de tout opérateur, ne méconnaît pas le principe de 
nécessité des peines ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que le troisième alinéa de l'article L. 335-7 du code de la propriété 
intellectuelle précise les conséquences de la peine de suspension de l'accès à internet sur les relations 
contractuelles entre le fournisseur d'accès et l'abonné ; que l'obligation imposée à ce dernier de s'acquitter du 
prix de l'abonnement, à défaut de résiliation, ne constitue ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que cette disposition, qui trouve son fondement dans le fait que l'inexécution du contrat est imputable 
à l'abonné, ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle ; 
23. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions déférées sont applicables à l'ensemble du territoire de la 
République, à l'exception de la Polynésie française, collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la 
Constitution ; que, si, pour des raisons tenant aux caractéristiques des réseaux de communication dans certaines 
zones, l'impossibilité d'assurer le respect des prescriptions du deuxième alinéa de l'article L. 335-7 du code de la 
propriété intellectuelle peut faire temporairement obstacle à ce que la peine complémentaire de suspension de 
l'accès à internet soit effectivement exécutée, cette circonstance, qu'il appartiendra au juge de prendre en compte 
dans le prononcé de la peine, n'est pas, par elle-même, de nature à entraîner une méconnaissance du principe 
d'égalité devant la loi ; 
24. Considérant, en quatrième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce qu'une 
autorité administrative participe à la mise en œuvre de l'exécution de la peine de suspension de l'accès à internet 
; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 7 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

3. Sur le droit au recours effectif 

- Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté]   

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif :  
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette 
disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.  
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les 
conditions du droit commun.  
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des 
conditions leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné 
dans les meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision 
contestée. Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit 
être écarté.  
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » 
figurant au premier alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article 
L. 1110-5-2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant 
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au sixième alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

- Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté  

- Sur certaines dispositions de l'article 149 :  
79. Le 3° de l'article 149 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 5 juillet 2000 mentionnée ci-dessus. Il 
prévoit au paragraphe I de cet article 3 que, lorsqu'une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale n'a pas rempli les obligations mises à sa charge par le schéma départemental en matière 
d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires et terrains d'accueil des gens du voyage, le préfet le met en 
demeure de prendre les mesures requises, lui fixe un calendrier de mise en œuvre et évalue les montants des 
dépenses correspondantes. Si la commune ou l'établissement public ne satisfait pas à cette mise en demeure dans 
le délai prévu, le préfet lui ordonne de consigner entre les mains d'un comptable public les sommes 
correspondantes, ces dernières étant restituées au fur et à mesure de l'exécution des mesures requises. 
L'opposition à cette consignation, formée devant le juge administratif, n'a pas de caractère suspensif. Le 
paragraphe II du même article 3 prévoit qu'une nouvelle mise en demeure peut intervenir si, à l'expiration d'un 
délai de six mois à compter de la consignation, les mesures n'ont pas été prises ou ne l'ont été que partiellement. 
Si la commune ou l'établissement public n'obtempère pas dans les délais prévus par le second calendrier fixé à 
cette occasion, l'État s'y substitue pour procéder, pour son compte, aux opérations nécessaires, en utilisant, le cas 
échéant, les sommes consignées. À compter de l'achèvement des travaux, la commune ou l'établissement public 
devient de plein droit propriétaire des aires ou terrains ainsi aménagés. Le paragraphe III de l'article 3 précise 
que les dépenses d'acquisition, d'aménagement, d'entretien et de gestion des aires et terrains d'accueil des gens 
du voyage constituent, pour les communes ou établissement publics de coopération intercommunale, une 
dépense obligatoire.  
80. Les sénateurs requérants estiment que les troisième et quatrième alinéas du 3° de l'article 149, qui prévoient 
la consignation d'une partie du budget des communes ou des établissements publics de coopération 
intercommunale, pour leur imposer la construction d'aires et de terrains d'accueil, portent atteinte au principe de 
libre administration des collectivités territoriales et à leur autonomie financière. Ils reprochent à ce dispositif de 
consignation, d'une part, de ne pas être justifié par un motif d'intérêt général et, d'autre part, de ne pas être 
entouré de suffisamment de garanties, notamment en raison de l'absence d'effet suspensif du recours contre 
l'ordre de consignation.  
81. En premier lieu, lorsqu'une commune ou un établissement public de coopération intercommunale ne 
respecte pas ses obligations en matière d'accueil des gens du voyage, l'article 3 de la loi du 5 juillet 2000 permet 
au préfet de s'y substituer afin de mettre en œuvre les mesures nécessaires. Le pouvoir de consignation conféré 
au préfet par le deuxième alinéa du paragraphe I de ce même article vise, d'une part, à inciter la commune ou 
l'établissement public en cause à mettre lui-même en œuvre ces mesures, en réservant la disponibilité des 
sommes consignées à cette mise en œuvre. D'autre part, en autorisant le préfet à payer, au moyen des sommes 
consignées, les opérations auxquelles il procède en substitution de la commune ou de l'établissement public, les 
dispositions contestées lui permettent de remédier à la carence de la collectivité territoriale.  
82. En deuxième lieu, l'objet et la portée de la compétence ainsi conférée au préfet sont précisément définis et en 
adéquation avec l'objectif poursuivi.  
83. En dernier lieu, d'une part, l'ordre de consignation est pris après mise en demeure de la commune ou de 
l'établissement public de se conformer à ses obligations selon un calendrier déterminé. D'autre part, le montant 
des sommes consignées ne peut excéder celui des dépenses correspondant aux mesures requises pour satisfaire 
les obligations définies par le schéma départemental. Enfin, l'ordre de consignation peut faire l'objet d'un 
recours juridictionnel. Le législateur, auquel il était par ailleurs loisible de prévoir que le recours contre l'ordre 
de consignation ne serait pas suspensif, a ainsi assorti la procédure de consignation qu'il a instaurée de garanties 
suffisantes.  
84. Il résulte de tout ce qui précède qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a ni porté une 
atteinte disproportionnée à la libre administration des collectivités territoriales ni méconnu aucune autre 
exigence constitutionnelle. Les troisième et quatrième alinéas du 3° de l'article 149 de la loi déférée sont donc 
conformes à la Constitution.  
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